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LE JUGE NADON 

[1] Il s’agit de l’appel d’une décision (2008 CF 502), en date du 17 avril 2008, par laquelle le 

juge Russell, de la Cour fédérale, a annulé une décision prise par une tierce partie indépendante 

conformément à la Politique de l’Agence canadienne d’inspection des aliments  (l’Agence) relative 

aux recours en dotation et a rejeté la demande de l’appelant en vue d’obtenir le contrôle judiciaire 

d’une décision concernant les mesures correctives prises par l’Agence en réponse à la décision 

susmentionnée. 
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[2] Nous sommes tous d’avis que rien ne permettait au juge de modifier la décision prise par la 

tierce partie indépendante. 

 

[3] Nous sommes convaincus qu’il n’y a rien de déraisonnable dans la conclusion de la tierce 

partie indépendante suivant laquelle le processus de l’Agence consistant à mener des entrevues et 

administrer des examens écrits à des conjoints à des dates différentes avait créé une apparence 

d’injustice, ce qui avait vicié le processus d’embauche et a contrevenu à une des valeurs de 

l’Agence, à savoir l’équité. 

 

[4] En ce qui concerne les mesures correctives prises par l’Agence en réponse à la décision 

prise par la tierce partie indépendante, nous sommes tous d’avis que ces mesures ne constituaient 

pas une réponse valable, étant donné que nous interprétons la réponse de l’Agence comme un 

simple maintien du statu quo. 

 

[5] Pour ces motifs, l’appel sera accueilli avec dépens et la décision de la Cour fédérale sera 

annulée. La demande de contrôle judiciaire de la décision de la tierce partie indépendante sera 

rejetée avec dépens et la demande de l’appelant en vue d’obtenir le contrôle judiciaire de la décision 

rendue par l’Agence concernant les mesures correctives sera accueillie avec dépens. Enfin, la 

décision de l’Agence sera annulée et renvoyée à l’Agence pour qu’elle la réexamine en conformité 

avec les présents motifs. 

« M. Nadon » 
j.c.a. 

Traduction certifiée conforme 
Sandra de Azevedo, LL.B. 
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